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Dans une période où les électeurs ont une 
défiance envers leurs représentants politiques 
jamais encore atteinte, où ils demandent plus 
de transparence démocratique, c’est le mo-
ment où un projet de loi vient fortement la 
restreindre en rendant facultative la mise en 
place des CESER et probable leur suppres-
sion dans nombre de région. 

Ainsi, nous tenons à dénoncer avec la plus 
grande fermeté, la multiplication des at-
taques, d’une gravité inédite, contre la démo-
cratie et contre les lieux indépendants où 
s’exercent le contrôle et l’évaluation des poli-
tiques publiques territoriales. 
Les débats houleux à l’Assemblée nationale 
autour du projet de loi "Simplification de la 
vie économique" ne sont pas un simple inci-
dent de parcours : ils illustrent à quel point 
notre démocratie est aujourd’hui mise en dan-
ger. Sous le prétexte infondé de réduction des 
coûts alors que les CESER représentent envi-
ron 0,5 % du budget d’un Conseil Régional, 
de "souplesse" et de simplification adminis-
trative, il s’agit de marginaliser le rôle des 
associations et des organisations syndicales 
de salariés et patronales, pourtant absolument 
central pour l’intérêt général. 
La Commission mixte paritaire (CMP, réunis-
sant 7 député.es et 7 sénateurs et sénatrices) 
saisie de ce projet de loi, a acté, mardi 20 
janvier 2026, la possibilité de rendre les CE-
SER facultatifs, abandonnant leur existence à 
la seule appréciation des président.es d’exé-
cutifs régionaux et de leurs assemblées. Ce 
choix revient à fragiliser délibérément un 
contre‑pouvoir démocratique, au profit d’exé-
cutifs régionaux dont le pouvoir serait moins 
contrôlé et moins contesté. 
Le Conseil constitutionnel pourrait censurer 
cet article en le qualifiant de "cavalier législa-
tif", c’est-à-dire une disposition sans lien 
direct avec l’objet du texte, censé porter sur 
la simplification de la vie des entreprises. 
Mais cette hypothèse demeure incertaine, et 
compter sur une telle issue serait irrespon-
sable : il est impératif que le caractère facul-
tatif des CESER soit clairement et politique-
ment rejeté. 

Comme nous le redoutions, l’offensive légi-
slative du printemps dernier, qui visait déjà 

l’existence même des CESER, n’était qu’une 
première étape. De nouvelles attaques contre 
nos assemblées consultatives et contre le CESE 
se multiplient et continueront, en dépit de 
l’intense mobilisation qui avait permis, à 
l’époque, d’éviter une suppression pure et 
simple. Il est aujourd’hui manifeste que cer-
tains entendent faire disparaître les représenta-
tions de la société civile dont les avis peuvent 
déranger. Pourtant, tout le monde reconnait la 
qualité du travail produit au sein du CESE et 
des CESER, fruit d’expertises complémen-
taires, et souvent reprises par les décideurs. 
Pour nos organisations, il est indispensable de : 

➫ Conserver l’inscription des CESER dans la 
loi et dans le Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), quitte à en préciser et 
améliorer le contenu, plutôt que d’organiser 
leur effacement programmé. 

➫ Maintenir le mandatement des conseillères 
et conseillers par leurs organisations, condi-
tion essentielle d’une représentation objec-
tive, indépendante, et d’une protection 
contre les fluctuations politiciennes ou les 
arbitrages préfectoraux opportunistes. 

➫ Renforcer la présence des organisations 
étudiantes et des mouvements de jeunesse, 
afin que la société française réelle – et no-
tamment sa jeunesse – soit effectivement 
représentée. 

➫ Prévoir la sollicitation systématique des 
CESER en amont de l’élaboration de tous 
les schémas régionaux, afin qu’ils puissent 
être de réels partenaires. 

Les CESER sont des lieux de débat vivant dans 
les territoires. Ils peuvent, contribuer à faire 
vivre et à renforcer notre démocratie, qui en a 
cruellement besoin dans cette période de con-
flits, de violences et d’offensives idéologiques 
autoritaires. S’en prendre à eux, c’est choisir 
délibérément d’asphyxier la voix de la société 
civile organisée et d’éloigner encore davantage 
les citoyennes et citoyens des décisions qui les 
concernent. 
Nous attendons des parlementaires, pour les-
quels "la démocratie n’a pas de prix", qu’ils 
défendent à nos côtés ce formidable outil de 
démocratie sociale que sont le CESE et les CE-
SER. 
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